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tulés incohérents et de consignes
erronées. Ainsi, dans une partie
de questionnaire à choix multi-
ples, certains se sont aperçus que
plusieurs réponses étaient possi-
bles, alors qu’il était spécifié
qu’un seul choix était correct.

Mais les manquements ne s’ar-
rêteraient pas là. Selon les re-
cours, les étudiants s’attendaient
à devoir obtenir un minimum de
60% de points pour réussir. «En
faisant les calculs, on s’aperçoit
qu’il fallait 61% de points pour la
première partie de l’épreuve et
67% pour la deuxième.» Ce cons-
tat a pu être posé après coup, car
les étudiants ont la possibilité de
consulter leurs copies corrigées.
Mais selon la jeune femme, con-
trairement à l’usage, les étudiants
n’ont eu qu’un accès partiel aux
documents.

«Pas de vice de forme»
Le rectorat de la HEP indique
pour sa part qu’il n’a pas encore
pu consulter les recours, qui ont
été adressés à une commission in-
dépendante .  Le  rec teur ,
Guillaume Vanhulst, a néanmoins
déjà connaissance de certains
griefs: «Si un barème de 60% a été
annoncé, il faut que ce critère soit
appliqué, et normalement les ar-
rondis sont calculés en faveur des
étudiants. Les recourants parlent
de 67%. Je demande à voir.» En
début de semaine, certains étu-
diants ont pourtant déjà vu leur
échec partiellement annulé en rai-
son d’une erreur à ce niveau. Le
recteur confirme deux cas. «Il ne
faut pas y voir un rétropédalage
général, tranche-t-il néanmoins. À
ce stade nous n’avons pas cons-
taté de vice de forme dans cette
épreuve.»

Le recteur indique en tout cas
qu’aucune critique ne lui est par-
venue en amont de l’épreuve et
que les droits des étudiants ont
été respectés lors de la consulta-
tion des copies, contrairement
aux déclarations des recourants.
«Nous ne prendrons une décision
qu’après avoir examiné attentive-
ment les recours», indique-t-il.
Alors que certains étudiants ont
besoin d’être fixés suffisamment
rapidement pour pouvoir faire
des demandes de stages, le recto-
rat assure que la situation sera
clarifiée dans les temps. 
C.BA.

redressement n’est pas qu’un
mot.»

Fortement agitée ces derniè-
res années – pour rappel, son di-
recteur avait été débarqué au
printemps 2017 –, la LNM assure
aller mieux. Elle a en tout cas réa-
lisé une saison 2018 de très bonne
facture. De quoi espérer sans
doute un peu plus que cette con-
cession «courte durée». «Mais au
final, je comprends la décision de
Berne. Sur les dix pages d’expli-
cations que nous avons reçues, le
vrai argument à retenir est que
l’OFT souhaite vérifier ce prin-
temps si la dernière charge qui
pesait encore sur nous et qui a été
levée en octobre – une question
de respect des heures de travail
de nos collaborateurs – a bel et
bien été réglée sur le terrain.»
Dans les bureaux de l’OFT, le dos-
sier de la LNM est plutôt épais. Et
il contient notamment plusieurs
pages de promesses non tenues
ces dernières années.

Quoi qu’il en soit, les bateaux
seront fin prêts et autorisés à le-
ver l’ancre pour une nouvelle sai-
son le 6 avril. 
F.RA.

Un examen à 33% d’échec 
fâche les étudiants de HEP

Ils avaient demandé dix ans, es-
péraient en recevoir cinq et en
ont finalement obtenu deux.
Comme en 2015 et 2017. Les diri-
geants de la Société de navigation
sur les lacs de Neuchâtel et Morat
(LNM) ont reçu un feu vert
somme toute limité de la part de
l’Office fédéral des transports
(OFT). Leur concession, échue au
31 décembre, a été renouvelée
mais ne sera donc valable que
pour les exercices 2019 et 2020.

«Même si nous étions scepti-
ques quant au succès de notre
demande, le verdict de l’OFT ré-
sonne quand même comme une
petite déception», analyse Frédé-
ric Geissbuhler, président du
conseil d’administration de la so-
ciété de transport. Et de repren-
dre: «Mais l’essentiel est ailleurs:
nous allons pouvoir continuer de
travailler et prouver que notre

Lac de Neuchâtel
Remise des gros remous 
qui l’ont secouée, la 
compagnie de navigation 
espérait une concession 
valable cinq ou dix ans

Un visa limité à deux ans 
pour les bateaux de la LNM

C’est une véritable épidémie qui
frappe les hautes écoles cet hiver.
Les cas d’examens visés par des
soupçons d’irrégularités se multi-
plient. Cette fois, c’est à la Haute
École pédagogique vaudoise
(HEP) que la température monte,
comme le révélait «20 minutes»
mercredi. Une cinquantaine de re-
cours ont été déposés contre une
épreuve passée mi-janvier par un
peu plus de 300 étudiants. Parmi
eux, un peu plus de 100 ont été
recalés. Un taux d’échec de 33%
qui fait tache, d’autant qu’il est
cinq fois plus élevé que celui de
l’an passé sur le même examen.
Le cas est d’une ampleur telle que
les syndicats SSP et Sud se sont
tous deux emparés de l’affaire.

Les étudiants ont-ils été parti-
culièrement dissipés cette année?
Les recours déposés par plus de la
moitié des recalés pointent plutôt
des manquements qui se sont ac-
cumulés avant, pendant et après
l’épreuve. «Rien ne s’est passé
comme prévu depuis le début de
l’année», tonne une étudiante qui
fait partie des recalés. Alors que
les modalités d’examen doivent
être communiquées dès la ren-
trée, cela n’aurait été fait que dé-
but novembre, avec des informa-
tions très partielles. L’inquiétude
serait montée d’un cran lorsque
des questions d’exercice «à
blanc» ont été dévoilées: «Il y a eu
une cascade de réactions, tant les
questions étaient alambiquées.»
Selon la jeune femme, malgré les
critiques déjà formulées, le jour J,
l’examen s’est avéré rempli d’inti-

Formation
La Haute École 
pédagogique a reçu une 
cinquantaine de recours 
contre une épreuve qui 
serait entachée de 
plusieurs manquements

Finances

Le Conseil d’État balaie le 
blocage de la facture sociale

Ce qui est dû, est dû. Et il n’y a pas
de moratoire qui tienne. C’est en 
substance la réponse que le Conseil
d’État a adressée mercredi au par-
lement. Mardi, ce même parle-
ment avait pourtant décidé de met-
tre en place un moratoire à l’aug-
mentation continue de la facture 
sociale. Cette somme, qui attei-
gnait 770 millions de francs en 2017
et devrait avoisiner 820 millions en
2019, est réclamée par l’État aux 
Communes pour financer la moitié
d’une kyrielle de prestations socia-
les. Et, selon les députés, c’est dé-
sormais au Canton de prendre en 
charge la différence si la facture 
sociale continue à grimper.

Pour le Conseil d’État, il est
trop tôt pour répondre à cette de-
mande, alors que le Grand Conseil
avait accepté l’idée d’un mora-
toire par 80 voix contre 32 (avec
18 abstentions), présentée dans
une motion du député UDC Pier-
re-Yves Rapaz. «Aussi longtemps
que le Conseil d’État et les associa-
tions de communes n’auront pas

mené à leur terme les travaux en
cours sur la répartition de la fac-
ture sociale et la péréquation en
général, le Conseil d’État ne
pourra apporter une réponse pré-
cise à cette motion», explique la
conseillère d’État Béatrice Mé-
traux, à la tête du Département
des institutions et de la sécurité.

Elle note que, face à une mo-
tion, le gouvernement peut pro-
poser une nouvelle loi ou un con-
tre-projet. «Mais nous n’en som-
mes pas encore là, ajoute l’élue
écologiste. Nous disons ceci: nous
avons bien reçu la motion et en-
tendu le message du parlement,
nous ne nous prononçons pas sur
le moratoire pour l’heure et nous
allons accélérer les travaux entre
l’État et les Communes.»

En outre, le Conseil d’État es-
time que le choix de mardi au par-

lement n’a pas d’impact, car ce
même parlement a déjà validé les
bases légales pour la facture so-
ciale 2019.

Le pouvoir d’imposer
Le député UDC Pierre-Yves Rapaz
est particulièrement remonté à la
lecture de la position du gouver-
nement: «Le Conseil d’État se mo-
que du monde et du Législatif,
pour dire les choses poliment. On
ne peut pas fixer un moratoire car
il irait à l’encontre de certaines
bases légales? Mais le Conseil
d’État lui-même ne s’est pas gêné
de le faire lorsque les finances
cantonales allaient mal, en allant
alors à l’encontre de certaines ba-
ses légales.»

L’élu chablaisien, également
municipal à Bex, cite d’emblée les
financements accordés par l’État

pour les routes en traversée de lo-
calités. «Le gouvernement a dé-
cidé d’un moratoire dans les an-
nées 2000, pendant près de
dix ans, sans modifier la loi. Alors
oui, des bases légales existent pour
la facture sociale. Mais le Grand
Conseil a le pouvoir d’imposer des
décisions au gouvernement. Je
laisse celui-ci aller défendre sa po-
sition devant les Communes.»

Jouer la montre
Les Communes, justement, répè-
tent leur soutien à un moratoire,
qu’elles ont d’ailleurs demandé.
Si le Grand Conseil en est venu à
taper du poing sur la table, c’est
parce que le Conseil d’État a laissé
filer durant de nombreuses an-
nées. «Il a bien compris qu’en
jouant la montre, c’était défavo-
rable aux Communes, car le coût
de la facture sociale ne cesse
d’augmenter», critique Gianni
Saitta, le secrétaire général de
l’Union des communes vaudoises
(UCV).

L’UCV soutenait d’ailleurs la
motion adoptée par le Grand
Conseil. «Le Conseil d’État peut
continuer à jouer la montre. Mais
le vote du Grand Conseil est un
signal fort, ajoute Gianni Saitta. Ce
moratoire faisait partie des pistes
que nous avions explorées,
comme le transfert entre l’État et
les Communes de l’entier ou
d’une partie du social et de son
financement. Plus on attend, plus
cela étouffe les Communes.»

Malgré la pression 
du Grand Conseil, le 
gouvernement exige 
que les Communes 
paient leur part
de 820 millions
de francs
Mathieu Signorell

«Nous entendons 
le message, mais 
il est trop tôt pour 
nous prononcer»
Béatrice Métraux 
Conseillère d’État écologiste

«Le Conseil d’État 
se moque du 
monde, pour dire les 
choses poliment»
Pierre-Yves Rapaz
Député UDC

La Commission des transports et 
des télécommunications du 
Conseil des États était récemment
entrée en matière à l’unanimité 
sur le projet du Conseil fédéral sur
l’étape d’aménagement à l’horizon
2035 des infrastructures ferroviai-
res. L’Exécutif avait néanmoins re-
noncé à des projets régionaux et 
nationaux dans l’enveloppe fédé-
rale de financement, qui se monte
à quelque 12 milliards.

Mardi à Berne, les commissai-
res de la Chambre haute ont dé-
cidé de repêcher certains dossiers
pour un montant d’environ
900 millions. En marge de la cons-
truction d’une nouvelle ligne di-
recte Neuchâtel-La Chaux-de-
Fonds ou du maillon central de
Bâle, ils ont récupéré le prolonge-
ment de la ligne Aigle-Leysin jus-
qu’aux remontées mécaniques.
Coût de l’opération pour ce train
régional des Transports publics
du Chablais: entre 38 et 40 mil-
lions. C’est à l’unanimité que la
commission a suivi la proposition
d’Olivier Français. «Je suis très sa-
tisfait et je pense que la décision
de la commission sera suivie par la
Chambre haute», a déclaré le
conseiller aux États vaudois PLR.

Les sénateurs voteront le
7 mars sur la proposition de la
commission permanente. Ce sera
ensuite au tour du Conseil natio-
nal de se prononcer sur proposi-
tion de sa propre Commission des
transports et des télécommunica-

Subventions
La Commission 
des transports 
et des télécommunications 
du Conseil des États 
s’est clairement engagée, 
mardi à Berne

tions. Certainement lors de la ses-
sion parlementaire de juin, en
tout cas avant la fin de la législa-
ture en septembre.

Dans la région, le syndic
d’Aigle, Frédéric Borloz, égale-
ment conseiller national PLR, se
félicite: «C’est une excellente nou-
velle. Le jeu parlementaire a très
bien fonctionné. Mais si l’opti-
misme et la confiance sont de re-
tour, nous devons encore faire
preuve de prudence.» Même son

de cloche au Canton: «C’est un
très bon signal qui démontre la
pertinence de ce projet aux yeux
de la commission. Néanmoins, il
ne s’agit que de la première étape
parlementaire», déclare la
conseillère d’État PS Nuria Gor-
rite. Olivier Français a en revan-
che échoué à faire réintégrer la
mesure relative aux études pour
diminuer le temps de parcours
sur la ligne CFF entre Lausanne et
Berne. «Il est regrettable de négli-
ger la planification des projets de
notre région et de privilégier ex-
clusivement les nœuds ferroviai-
res de Berne, de Lucerne, de Bâle
et de Zurich.» Christophe Boillat

Un premier feu vert
pour le train Aigle­Leysin

du chauffage à son firmament –
ont été balayées par la direction
d’Elcotherm. «On reste persuadés
que nous ne faisons pas de déficit,
dit un représentant du personnel.
Mais on ne fait pas assez de bénéfi-
ces à leurs yeux.»

Alors que les employés espé-
raient «une négociation», la direc-
tion ne les invite qu’à «une discus-
sion». En guise de plan social, El-
cotherm leur propose 4000 fr.
d’indemnités et 1000 fr. par an-
née d’ancienneté. Un montant
jugé insuffisant par les salariés.
Certains comptent trente ans de
boîte. «Mais le pire, c’est la situa-
tion de notre collègue de 56 ans,
qui avait quitté son emploi pour
nous rejoindre en décembre, dit
un collaborateur. Pourtant la di-
rection savait déjà qu’elle nous
licencierait.»
Alain Détraz

C’est la dernière ligne droite pour
les 26 employés de Cipag. On les
avait prévenus de la fermeture du
site en début d’année et ils ont
reçu leur lettre de congé au terme
du délai de négociations obtenu
de la maison mère, Elcotherm.
Après avoir été un acteur incon-
tournable du chauffage, la mar-
que Cipag devrait disparaître.
Mais ses salariés luttent encore
pour leurs conditions de départ.

Le constat est amer. Les propo-
sitions faites pour pérenniser
cette entreprise – qui a représenté
jusqu’à la moitié du marché suisse

Puidoux
Les 26 salariés 
du chauffagiste ont reçu
leur congé mais espèrent 
améliorer leur paquet 
de départ

Les employés de Cipag 
luttent pour un plan social

Superlune

Cet avion en vol vers Marseille passait mardi soir devant la superlune 
du ciel de Morges. Ce phénomène, visible trois fois par an, coïncide 
avec une distance minimale entre la Terre et son satellite. G.WY
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«Je suis très satisfait 
et je pense 
que la décision 
de la commission 
sera suivie par 
la Chambre haute»

Olivier
Français
Conseiller aux
États (PLR/VD) 

«Nous ne 
prendrons une 
décision qu’après 
un examen attentif 
des recours»
Guillaume Vanhulst 
Recteur de la HEP


